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Message du directeur 
 
 
Le Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada (CANAFE) a 
été créé en l’an 2000, en vertu d’une loi, dans le but de fournir aux organismes chargés de 
l’application des lois et de la sécurité des renseignements financiers concernant des 
soupçons de recyclage des produits de la criminalité et de financement des activités 
terroristes. Il participe ainsi à la détection et à la dissuasion de ces activités par le 
renforcement des enquêtes et des poursuites menées dans ces domaines. 
 
Les expressions « recyclage des produits de la criminalité » et « financement des activités 
terroristes » semblent plus difficiles à saisir que les activités qu’elles représentent. 
Précisons alors que le « recyclage des produits de la criminalité » ou « blanchiment 
d’argent » traduit le processus, souvent trompeur, que suivent les criminels pour 
transformer les produits de leurs activités criminelles en biens d’apparence légitime et 
placer ensuite ces biens de manière à ce qu’ils soient hors de l’atteinte des policiers et des 
tribunaux. Les produits en question découlent d’activités criminelles organisées comme 
le trafic de stupéfiants, la contrebande, l’extorsion, la prostitution, la pornographie, le 
télémarketing frauduleux, la fraude par carte de crédit et carte bancaire, pour ne nommer 
que celles-ci, et représentent des milliards de dollars par année au Canada. De son côté, le 
« financement des activités terroristes » prend la forme d’un soutien financier, de source 
légitime ou illégitime, à des personnes ou à des groupes qui s’adonnent à des assassinats 
politiques, à des enlèvements, à des attentats au moyen de bombes humaines, à des 
attaques chimiques, à l’intimidation par des menaces de violence, etc., laissant derrière 
eux de nombreuses victimes innocentes d’actes de violence aveugles. 
 
CANAFE fait partie d’un groupe d’organisations qui se vouent à la lutte contre le crime 
organisé et le terrorisme. Des organismes du secteur privé, les services de police, les 
organismes de sécurité, les procureurs et les tribunaux y apportent également leur 
concours. Le travail de CANAFE se situe au début d’un processus qui consiste à déceler 
les opérations et les activités financières qui éveillent des soupçons de blanchiment 
d’argent ou de financement d’activités terroristes. L’engagement soutenu et la 
contribution de tous ces partenaires sont essentiels au succès du processus de détection. 
 
La Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités 
terroristes exige que les institutions et les intermédiaires financiers tiennent des 
documents précis à propos de leurs clients et de leurs opérations et déclarent certaines 
catégories d’opérations à CANAFE. Celui-ci reçoit et analyse cette information et, le cas 
échéant, communique les renseignements portant sur des soupçons de blanchiment 
d’argent ou de financement d’activités terroristes aux organismes chargés de l’application 
des lois et du renseignement, aux fins de leurs enquêtes et poursuites éventuelles.  
 
Depuis qu’il a été créé, CANAFE est devenu un chef de file dans le domaine du 
renseignement financier. Il a été le premier à recevoir tous les types de déclarations en 
mode électronique et, parmi les quelque 80 organismes similaires dans le monde, il est 
l’un des seuls à le faire.  
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CANAFE reçoit et analyse un volume de renseignements sur des opérations plus vaste 
que la plupart des autres pays, qui sont nombreux à le considérer comme avant-gardiste 
en matière d’application de la technologie à l’analyse de grandes quantités de données. 
Grâce à sa base de données exhaustive de déclarations sur des opérations et aux 
renseignements fournis volontairement par les organismes d’application des lois et du 
renseignement, tant au pays qu’à l’étranger, CANAFE est bien placé pour repérer les 
opérations qui éveillent des soupçons de blanchiment d’argent ou de financement 
d’activités terroristes et transmettre les renseignements pertinents aux organismes 
d’enquête compétents.  
 
CANAFE mène ses activités depuis un peu plus de deux ans et il a apporté une énorme 
contribution à l’effort mondial de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
des activités terroristes. En 2002-2003, soit sa première année complète d’activité, il a 
procédé à plus de 100 communications de renseignements portant sur des soupçons de 
blanchiment d’argent ou de financement d’activités terroristes aux organismes 
d’application des lois, notamment pour des opérations évaluées à près de 500 millions de 
dollars. À en juger par la rétroaction des organismes d’application des lois et de la 
sécurité, ses produits contribuent précieusement à leurs enquêtes.  
 
Le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes sont des phénomènes 
transnationaux, et le Canada s’est engagé à soutenir la lutte amorcée à cet égard à 
l’échelle mondiale. CANAFE contribue à cet effort par l’échange de renseignements avec 
des organismes similaires d’autres pays et par l’intermédiaire d’organismes multilatéraux 
comme le Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux et le Groupe 
Egmont, dont le rôle est d’appuyer le travail fait en ce sens sur l’échiquier international.  
 
CANAFE vise continuellement à renforcer l’aspect dissuasif des initiatives canadiennes 
de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes au pays 
et à l’étranger. Il y parvient en contribuant sans cesse des renseignements financiers qui 
servent l’effort collectif. Ses trois priorités – communiquer des renseignements financiers 
de grande qualité, mettre en œuvre un programme d’assurance de la conformité fondé sur 
le risque et communiquer des renseignements stratégiques sur le blanchiment d’argent et 
le financement des activités terroristes à ses partenaires et aux autres parties intéressées – 
se renforcent mutuellement et favorisent l’atteinte de son but.  
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Déclaration de la direction 
 
 

Rapport sur les plans et les priorités de 2004-2005 

 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités 
de 2004-2005 du   
 

Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada.  
_____________________________________________________________ 

 
 
Le document a été préparé conformément aux principes de présentation et aux exigences 
de déclaration énoncés dans les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les 
plans et les priorités de 2004-2005. 
 

• Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisation. 
 

• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes 
établies dans le budget du ministre des Finances et par le Secrétariat du Conseil 
du Trésor. 

 
• Le document est complet et exact. 

 
• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministériels.  

 
La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée par les 
ministres du Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de comptes sur les 
résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis.  
 
 
 

Nom : ____________________ 
 

Titre : ____________________ 
           

Date : ____________________ 
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Raison d’être 
 

 
Le Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada (CANAFE) a 
été établi en vertu de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité en juillet 2000, 
dans le cadre de l’Initiative nationale de lutte contre le blanchiment d’argent. En 
décembre 2001, le Parlement a adopté la Loi antiterroriste, chapitre 41, Lois du 
Canada (2001), qui énonce de nouvelles responsabilités dans le but de combattre le 
financement des activités terroristes et les menaces à la sécurité du Canada. La Loi sur le 
recyclage des produits de la criminalité est alors devenue la Loi sur le recyclage des 
produits de la criminalité et le financement des activités terroristes.  
 
CANAFE a pour mission de fournir aux organismes chargés de l’application des lois et 
aux organismes du renseignement des renseignements financiers sur le recyclage des 
produits de la criminalité, le financement des activités terroristes et les menaces à la 
sécurité du Canada, tout en assurant la protection de l’information qu’il détient. Les 
avantages qu’il procure aux Canadiens et aux Canadiennes sont la détection et la 
dissuasion du recyclage des produits de la criminalité, du financement des activités 
terroristes et des menaces à la sécurité du Canada.  
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Survol de la planification 
 
 
En tant qu’unité du renseignement financier du Canada, CANAFE contribue à l’Initiative 
nationale de lutte contre le blanchiment d’argent et aux efforts déployés par le Canada 
pour combattre le terrorisme en recueillant des renseignements financiers, en les 
analysant et en communiquant le renseignement financier qui en résulte aux organismes 
chargés de l’application des lois et au Service canadien du renseignement de sécurité. Le 
Centre fait partie de la communauté internationale des organismes qui, comme lui, sont 
déterminés à contrer le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes.  
 
CANAFE rend compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Finances, qui est 
responsable de l’application de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes et des règlements qui s’y rattachent. Le Centre est 
financé au moyen de crédits.  
 
Pour 2004-2005, CANAFE a prévu des dépenses de 30,9 millions de dollars et un total 
de 200 équivalents temps plein. En plus de son administration centrale située à Ottawa, le 
Centre opère de petits bureaux régionaux à Montréal, Toronto et Vancouver.  
 
CANAFE contribue à la sécurité nationale et à la sécurité publique des Canadiens et des 
Canadiennes en facilitant la détection et la dissuasion du blanchiment d’argent, du 
financement des activités terroristes et des menaces à la sécurité du Canada. En raison du 
caractère transnational de ces phénomènes, les activités menées sur la scène 
internationale, en particulier sous la forme d’échange de renseignements, constituent un 
aspect important du travail de CANAFE.  
 
Pour en savoir plus sur les initiatives adoptées par le Canada pour lutter contre le 
blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes, veuillez consulter le site 
http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimF.asp. 
 
 
Activités de CANAFE  
 
Le mandat et la plupart des activités de CANAFE sont prévus par la loi. CANAFE est un 
organisme autonome, qui fonctionne sans lien de dépendance avec les services de police 
et les autres ministères et organismes gouvernementaux auxquels il peut être appelé à 
communiquer des renseignements financiers.  
 
Le mandat de CANAFE est énoncé dans la Loi sur le recyclage des produits de la 
criminalité et le financement des activités terroristes. Il consiste en ce qui suit :  
 

• recueillir les déclarations d’opérations financières douteuses et les autres 
déclarations et rapports visés par règlement ainsi que tout autre renseignement qui 
se rapporte à des soupçons de recyclage des produits de la criminalité ou de 
financement des activités terroristes; 

http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimF.asp
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• recevoir les déclarations et les rapports sur les mouvements transfrontaliers 
d’espèces ou d’effets représentant d’importantes sommes; 

• analyser et évaluer les renseignements reçus; 
• communiquer aux organismes canadiens d’application des lois les renseignements 

financiers pouvant être utiles aux fins d’enquête ou de poursuite relativement à 
une infraction de recyclage des produits de la criminalité ou de financement des 
activités terroristes; 

• communiquer les mêmes renseignements à l’Agence du revenu du Canada, s’il 
estime que ces renseignements se rapportent à une infraction d’évasion fiscale, et 
à Citoyenneté et Immigration Canada, s’il estime qu’ils concernent certaines 
dispositions de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés; 

• communiquer des renseignements financiers aux unités du renseignement 
financier étrangères avec lesquelles il a conc lu des accords pour l’échange de tels 
renseignements; 

• communiquer au Service canadien du renseignement de sécurité les 
renseignements financiers se rapportant à des menaces à la sécurité du Canada; 

• veiller à ce que les renseignements personnels qui relèvent de lui ne soient pas 
communiqués sans autorisation; 

• s’assurer que les institutions financières et les autres entités déclarantes respectent 
leurs obligations aux termes de la Loi sur le recyclage des produits de la 
criminalité et le financement des activités terroristes et des règlements connexes; 

• accroître le niveau de sensibilisation et de compréhension du public à l’égard des 
questions de recyclage des produits de la criminalité et de financement des 
activités terroristes.  

 
La protection des renseignements personnels fait contrepoids à la nécessité de 
communiquer des renseignements. La Loi sur le recyclage des produits de la criminalité 
et le financement des activités terroristes établit un juste équilibre entre les besoins des 
organismes d’application des lois et le droit des citoyens à la protection de leur vie 
privée, tel que cela est garanti dans la Charte canadienne des droits et libertés. 
Conformément à sa loi constituante, CANAFE applique une norme élevée et rigoureuse 
de protection des renseignements personnels qui relèvent de lui. 
 
CANAFE occupe une place de choix pour fournir à ses partenaires et aux autres parties 
engagés dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement des activités 
terroristes des renseignements stratégiques sur les principales tendances et les nouveaux 
développements ayant cours dans ces deux domaines. Pour y arriver, il mène des analyses 
stratégiques et participe aux principaux événements organisés au pays et à l’étranger dans 
le but d’échanger des renseignements et de partager des connaissances.   
 
Pour en savoir plus sur la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le 
financement des activités terroristes, consultez le site   
http://lois.justice.gc.ca/fr/P-24.501/85582.html. 
 
Pour en savoir plus sur le processus opérationnel de CANAFE, consultez le site  
http://www.fintrac.gc.ca/publications/annualreport/2003/fbp_f.asp. 

http://lois.justice.gc.ca/fr/P-24.501/85582.html
http://www.fintrac.gc.ca/publications/annualreport/2003/fbp_f.asp
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Contexte de planification  
 
Depuis sa création en l’an 2000, CANAFE a franchi la phase de démarrage pour devenir 
un organisme pleinement apte à exercer son mandat. Il a recruté des employés 
compétents et instauré des mécanismes organisationnels et des cadres de gestion; il a 
établi des relations avec des partenaires au pays et à l’étranger; il a mis en place des 
systèmes de technologie de l’information des plus modernes, et il a élaboré un 
programme d’assurance de la conformité fondé sur le risque.  
 
En 2002-2003, soit sa première année complète d’activité, CANAFE a effectué 
103 communications de renseignements aux organismes d’application des lois et aux 
organismes du renseignement, y compris les unités du renseignement financier d’autres 
pays. En 2003-2004, le nombre de communications a continué de s’accroître, et l’on 
s’attend à ce qu’il soit encore plus élevé à la fin de l’exercice courant.  
 
CANAFE reçoit maintenant des déclarations de toutes les sources déclarantes, portant 
notamment sur des opérations douteuses, des télévirements internationaux, des opérations 
importantes en espèces, des biens appartenant à des groupes terroristes et des 
mouvements transfrontaliers d’espèces et d’effets, sans compter les rapports des saisies 
d’espèces effectuées aux douanes. CANAFE recueille également les renseignements que 
lui transmettent volontairement les organismes d’application des lois, les organismes du 
renseignement et le grand public.  
 
Plus de 9 millions de déclarations sont incluses dans la base de données analytique de 
CANAFE, et celui-ci continue de recevoir plus de 25 000 nouvelles déclarations par jour 
en moyenne.  
 
Disposant maintenant d’une infrastructure opérationnelle et d’une série complète de 
règlements, CANAFE peut franchir une autre étape, celle qui l’amènera à rehausser sa 
contribution par le renforcement de ses analyses et la consolidation de ses partenariats au 
pays et à l’étranger. Cette nouvelle phase se distinguera non seulement par un 
accroissement de la quantité et de la qualité des communications de renseignements, mais 
aussi par l’acquisition d’une réputation de source précieuse de renseignements et de 
compétences sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes.  
 
 
Importance stratégique des partenariats 
 
Le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes sont des phénomènes 
complexes et en constante évolution. Les poursuites menées en dernier ressort 
relativement à ces activités dépendent des efforts de collaboration et de coordination des 
partenaires nationaux et étrangers, c’est-à-dire les organismes qui fournissent des 
renseignements financiers, ceux qui, comme CANAFE, analysent les renseignements 
financiers, ceux à qui des renseignements financiers sont communiqués, et ceux qui 
enquêtent sur les cas douteux. Le succès est directement lié à la performance de chacun 
des partenaires, tant au pays qu’à l’étranger.  
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Entités déclarantes et conformité  
 
On compte plus de 100 000 personnes et entités pouvant être assujetties aux exigences de  
la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités 
terroristes. Il s’agit notamment d’institutions de dépôt, de sociétés d’assurance vie, de 
courtiers en immeubles, de courtiers en valeurs mobilières, de casinos, de comptables, de 
courtiers de change, d’entreprises de transfert de fonds ou de vente de titres négociables 
et de sociétés de fiducie et de prêt. La surveillance à exercer pour s’assurer que les entités 
déclarantes, petites et grandes, s’acquittent de leurs obligations est un défi de taille.  
 
Jusqu’à maintenant, le programme de conformité a été axé sur la sensibilisation des 
entités déclarantes aux obligations que leur confère la Loi sur le recyclage des produits 
de la criminalité et le financement des activités terroristes et à la prestation d’une aide en 
matière de conformité. Cette optique est en train de changer, car CANAFE commence 
maintenant à consacrer davantage de ses ressources à la réalisation d’examens de 
conformité et à la mise en œuvre d’un programme global d’assurance de la conformité 
fondé sur le risque.  
 
Selon CANAFE, l’optimisation de la conformité passe par la coopération. La qualité des 
analyses effectuées par CANAFE étant directement liée à la qualité des déclarations 
reçues des entités déclarantes, l’accent continuera d’être mis sur la collaboration avec les 
entités déclarantes en vue d’optimiser la qualité des renseignements recueillis.  
 
Pour en savoir plus sur les lignes directrices traitant des diverses formes de déclarations, 
visitez le site http://www.fintrac.gc.ca/publications/guide/guide_f.asp. 
 
 
Contribution de CANAFE aux enquêtes 
 
Comme nouvel organisme, l’un des premiers défis que CANAFE a dû relever a été de 
sensibiliser les organismes nationaux d’application des lois à son rôle et à la valeur de ses 
renseignements. À ce jour, il a établi des relations avec plus de 200 organismes 
d’application des lois et du renseignement, et les activités de liaison avec ces partenaires 
demeure un élément important de son travail quotidien.  
 
Parmi les destinataires des renseignements financiers communiqués par CANAFE, on 
retrouve la Gendarmerie royale du Canada, les services de police provinciaux et 
municipaux, le Service canadien du renseignement de sécurité, l’Agence du revenu du 
Canada et Citoyenneté et Immigration Canada.  
 
Les cas de blanchiment d’argent et de financement d’activités terroristes peuvent être 
extrêmement complexes et, bien souvent, de nombreux intervenants participent à ces 
activités transnationales illicites.  
 
 
 

http://www.fintrac.gc.ca/publications/guide/guide_f.asp
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Comme les enquêtes menées par les organismes d’application des lois et du 
renseignement exigent beaucoup de temps et de ressources, la période qui s’écoule entre 
la communication initiale de renseignements par CANAFE et la fin d’une enquête peut 
être assez longue.  
 
CANAFE s’emploie constamment à améliorer ses produits de renseignements financiers. 
Il aide également ses partenaires à se doter de mécanismes de suivi permettant d’établir si 
les renseignements qu’il fournit contribuent effectivement à leurs enquêtes. Les 
commentaires anecdotiques recueillis jusqu’à maintenant laissent croire que les 
communications de CANAFE sont utiles aux enquêtes touchant l’application des lois.   
 
Les criminels organisés s’adaptent facilement et ils n’hésitent pas à modifier leurs 
comportements pour se soustraire à l’application des lois. Au fur et à mesure que les 
institutions et les intermédiaires financiers mettent fin à certaines possibilités de recycler 
des produits de la criminalité ou de financer des activités terroristes, il faut faire preuve 
de plus de vigilance afin de ne pas se faire devancer par l’évolution des comportements. 
À cet égard, la poursuite du dialogue entre tous les partenaires demeure essentielle.  
 
 
Partenaires internationaux  
 
Bien que CANAFE soit un organisme relativement jeune, il joue un rôle actif sur la scène 
internationale et contribue largement aux efforts bilatéraux et multilatéraux déployés à ce 
niveau pour lutter contre le blanchiment d’argent et le financement des activités 
terroristes. CANAFE fait partie du Groupe Egmont, un regroupement d’unités du 
renseignement financier de 84 pays, qui conjuguent leurs efforts pour promouvoir 
l’échange de renseignements et renforcer leurs capacités partout dans le monde.  
 
CANAFE est l’un des deux co-représentants des Amériques à siéger au Comité Egmont, 
qui constitue l’organe directeur du Groupe.  
 
CANAFE a conclu des accords pour l’échange de renseignements avec ses homologues 
des États-Unis, du Royaume-Uni, de la Belgique, de l’Australie, du Mexique, de l’Italie 
et de la Barbade, ce qui facilite son accès aux principales sources mondiales de 
renseignements sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes. La 
création de partenariats stratégiques est l’une de ses activités permanentes, et des 
négociations se déroulent sans cesse pour conclure des ententes avec d’autres pays.  
 
 
Caractère essentiel de la technologie 
 
La technologie occupe une place essentielle, et ce, dans tous les secteurs d’activité de 
CANAFE. Aujourd’hui, CANAFE reçoit plus de 99 p. 100 des déclarations par voie 
électronique.  
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Son engagement à l’égard de la technologie de l’information et son investissement dans 
celle-ci lui ont permis de devenir un organisme qui remplit son mandat de façon novatrice 
et efficace, que ce soit en établissant une sécurité informatique des plus perfectionnées 
pour assurer la protection des renseignements personnels et délicats ou en devenant l’une 
des rares unités du renseignement financier au monde à recevoir toutes les catégories de 
déclarations en mode électronique.  
 
Le volume des déclarations ne cessant de s’accroître, il est impératif, d’un point de vue 
stratégique, de continuer à investir dans la technologie de pointe pour pouvoir accéder 
aux données et les analyser, permettant ainsi de ne pas se laisser dépasser par les 
stratagèmes en constante évolution des réseaux de blanchiment d’argent et de 
financement d’activités terroristes. La technologie de pointe est également essentielle à la 
protection du droit à la vie privée et au maintien de la sécurité et de l’intégrité des 
renseignements confiés à CANAFE. 
 
 
Demande croissante 
 
Étant donné que les relations de CANAFE se multiplient sans cesse, d’une part, avec les 
entités déclarantes et, d’autre part, avec les organismes d’application des lois et du 
renseignement, tant au pays qu’à l’étranger, le Centre prévoit une hausse de la demande 
pour ses produits de renseignements stratégiques, ses conseils et son aide technique. 
Certes, le fait que les compétences de CANAFE soient reconnues témoigne de son état de 
maturité, mais cela présente aussi un défi au sens où le Centre doit gérer les attentes de 
façon réaliste. Des choix stratégiques devront être faits, mais toujours en vue de renforcer 
la base de connaissances globale de CANAFE et des autres parties intéressées.  
 
 
Modifications législatives 
 
CANAFE devra se tenir au courant de l’évolution de l’environnement politique global et 
agir en conséquence. Les normes révisées du Groupe d’action financière sur le 
blanchiment de capitaux et les initiatives législatives en cours du gouvernement auront 
d’importantes répercussions sur les activités de CANAFE. Comme il participe aux 
échanges venant soutenir les décisions législatives et réglementaires dans ce domaine, il 
pourra, au fur et à mesure du renforcement de ses compétences, fournir une information 
plus précise sur la façon dont les instruments financiers et autres peuvent être utilisés aux 
fins du blanchiment d’argent et du financement des activités terroristes au Canada. Cette 
information servira grandement au perfectionnement de la politique gouvernementale. 
 
La législation proposée, la Loi sur la sécurité publique, permettrait d’échanger des 
renseignements avec les organismes de réglementation en vue de faciliter le travail de 
chacun en matière de conformité et de permettre à CANAFE d’accéder aux bases de 
données sur la sécurité nationale pour parfaire sa base de données analytique.  
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Vérifications, examens et évaluations 
 
Tout comme ses partenaires, CANAFE amorce une période de vérifications et 
d’examens, allant des évaluations, par le gouvernement, des résultats des stratégies de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes jusqu’aux 
examens de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des 
activités terroristes et de la Loi antiterroriste auxquels le Parlement procédera bientôt. 
De son côté, le Bureau du vérificateur général mènera une vérification de l’optimisation 
des ressources attribuées aux stratégies gouvernementales de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement des activités terroristes. Son rapport devrait être déposé au 
Parlement au cours de l’exercice 2004-2005. 
 
Les examens sont des plus utiles, car ils donnent à CANAFE et à ses partenaires 
l’occasion d’évaluer les progrès accomplis et d’accroître sans cesse les efforts déployés 
individuellement et collectivement. CANAFE consacrera énormément d’énergie à la mise 
au point de ses indicateurs de gestion du rendement et à son positionnement afin de 
pouvoir réagir efficacement aux examens. 
 
 
Réalités budgétaires 
  
CANAFE consacrera également beaucoup d’énergie à l’examen rigoureux de ses 
dépenses et à l’établissement de méthodes réalistes et durables qui lui permettent 
d’exercer son ambitieux mandat. Ayant atteint le stade d’une organisation pleinement 
fonctionnelle, et au regard des nombreux défis exposés dans les paragraphes précédents, 
que ce soit le besoin d’investissement en technologie ou l’incidence des modifications 
législatives, pour ne nommer que ceux- là, une attention soutenue doit être portée à 
l’optimisation des ressources et à l’investissement stratégique. CANAFE devra aussi 
gérer l’exercice visant à contribuer au plan de réaffectation budgétaire touchant 
l’ensemble du gouvernement.        
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Plans et priorités par résultat stratégique 
 
Résultat stratégique 
 
La détection et la dissuasion du recyclage des produits de la criminalité et 
du financement des activités terroristes 
 
Priorités   
 
CANAFE cherche à donner l’orientation à suivre, au pays et à l’étranger, aux fins de la 
détection et de la dissuasion du recyclage des produits de la criminalité et du financement 
des activités terroristes, en mettant à exécution les trois priorités suivantes :  
 

Priorité Résultat prévu Ressources 
connexes* 
(en millions 
de dollars) 

Type de 
priorité 

Communiquer en temps 
opportun des renseignements 
financiers de grande qualité 
aux organismes d’application 
des lois et aux organismes du 
renseignement ainsi qu’aux 
unités du renseignement 
financier d’autres pays 

Analyse du renseignement 
financier de plus en plus efficace 
grâce à la technologie et 
communication de 
renseignements largement 
acceptés et utilisés par les 
organismes d’application des lois 
et les organismes du 
renseignement 

 
04-05 – 18,9 

 
05-06 – 18,9 

 
  06-07 – 18,7 

Permanente 

Mettre en œuvre le 
programme global 
d’assurance de la conformité 
fondé sur le risque  
 

Un programme coopératif qui 
favorise la conformité de la part 
des entités déclarantes pour 
aboutir à l’accroissement du 
nombre et de la qualité des 
déclarations et à des pratiques 
convenables de tenue de 
documents et d’identification des 
clients 

 
04-05 – 9,0 

 
05-06 – 9,0 

 
06-07 – 9,0 

Nouvelle 

Communiquer des 
renseignements stratégiques 
sur le recyclage des produits 
de la criminalité et le 
financement des activités 
terroristes aux partenaires, 
aux autres parties intéressées 
et au grand public 

Renseignements, conseils et 
analyses stratégiques qui 
permettent de mieux connaître et 
comprendre les phénomènes du 
recyclage des produits de la 
criminalité et du financement des 
activités terroristes et qui 
président à l’élaboration de 
contre-stratégies canadiennes et 
multilatérales efficaces 

 
04-05 – 3,0 

 
05-06 – 3,0 

 
06-07 – 3,0 

Nouvelle 
 
 
 
 
 
 
 

1 

                                                 
1 La ventilation reflète les coûts directs associés à chaque priorité de même que la répartition 
proportionnelle des coûts indirects tels que le soutien organisationnel.     
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Priorités en évolution 
 
Pendant les trois années qui ont suivi sa fondation, CANAFE a insisté sur la mise au 
point de son organisation – qu’il s’agisse d’embaucher du personnel, d’élaborer des 
procédés, de mettre en place des mécanismes de protection des renseignements 
personnels ou encore de concevoir des outils technologiques – et sur la mise en marche 
de ses activités. Aujourd’hui, il est prêt à jouer un rôle plus stratégique au sein de la vaste 
constellation de partenaires qui s’emploient à assurer la protection des Canadiens et des 
Canadiennes. Ses priorités témoignent donc de l’état d’organisme pleinement fonctionnel 
qui le caractérise maintenant.  
 
Pendant la phase d’établissement, ses priorités, dont il est fait mention dans ses rapports 
de planification antérieurs, étaient les suivantes :  
 

• communiquer en temps opportun des renseignements financiers de grande 
qualité; 

• jouer un rôle de leadership en matière de cybergouvernement; 
• projeter l’image d’un employeur exemplaire. 

 
La communication en temps opportun de renseignements financiers de grande qualité 
constitue le principal objectif opérationnel de CANAFE et demeure pour lui une priorité 
fondamentale et permanente. 
 
CANAFE a réussi à mettre en place une organisation qui est un leader en matière de 
cybergouvernement et un employeur exemplaire. Ces deux objectifs majeurs continuent 
de représenter des principes sur lesquels s’appuie CANAFE. Le maintien des réalisations 
dans ces domaines – que ce soit la réception de la quasi-totalité des déclarations par voie 
électronique, ou encore le recrutement, le maintien en poste et la formation d’un effectif 
hautement compétent – sera essentiel pour que CANAFE puisse exécuter avec succès ses 
grandes priorités actuelles dans les domaines du renseignement financier, de la 
conformité et du renseignement stratégique.  
 
Pour en savoir plus sur les réalisations de CANAFE en matière de cybergouvernement et 
à titre d’employeur exemplaire, on peut consulter son Rapport annuel 2003 ainsi que son 
plus récent Rapport ministériel sur le rendement, sur son site Web, à l’adresse 
www.canafe.gc.ca. 
 

www.canafe.gc.ca
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Plans 
 
 
1.  Communiquer en temps opportun des renseignements financiers de 
grande qualité aux organismes d’application des lois et aux organismes du 
renseignement ainsi qu’aux unités du renseignement financier d’autres 
pays 
 
Résultat prévu :   
Analyse du renseignement financier de plus en plus efficace grâce à la technologie et 
communication de renseignements largement acceptés et utilisés par les organismes 
d’application des lois et les organismes du renseignement 
 
Ressources (en millions de dollars) :  2004-2005 – 18,9        2005-2006 – 18,9        
   2006-2007 – 18,7 
 
 
 
Résumé 
 
La production de renseignements financiers est au cœur des activités de CANAFE, et la 
communication d’un produit de qualité qui facilite la détection et la dissuasion du 
recyclage des produits de la criminalité, du financement des activités terroristes et des 
menaces à la sécurité du Canada constituera toujours un objectif clé à l’atteinte duquel 
CANAFE consacrera son énergie et ses ressources.  
 
La communication en temps opportun de renseignements financiers de grande qualité 
passe par des activités liées à la réception des déclarations prévues par règlement et à la 
collecte d’autres renseignements pertinents, par l’analyse de tous ces renseignements, y 
compris la mise en place des ressources et des outils nécessaires, ainsi que par la 
communication de renseignements financiers lorsqu’il est établi qu’il y a des motifs 
raisonnables de soupçonner que ces renseignements seraient utiles aux fins d’enquête ou 
de poursuite relativement à une infraction de recyclage des produits de la criminalité ou 
de financement des activités terroristes, ou à des menaces à la sécurité du Canada.  
 
À l’appui de cette priorité, des activités sont menées pour entretenir des relations stables 
avec tous les destinataires des communications afin de s’assurer que les renseignements 
communiqués répondent aux besoins des organismes d’application des lois et des 
organismes du renseignement, dans le cadre de leurs enquêtes. 
 
Au cours des trois prochaines années, CANAFE s’emploiera à poursuivre le 
renforcement de sa capacité d’analyse et de son efficacité organisationnelle à l’aide de la 
technologie, à accéder à d’autres sources d’information pertinentes, comme il est prévu 
par sa loi constituante, et à consolider ses connaissances et ses compétences. Tout cela 
aura pour effet de donner à ses communications de renseignements une étendue et une 
profondeur accrues.  
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Il travaillera également avec ses partenaires de l’application des lois et du renseignement 
afin de mettre au point des mécanismes de rétroaction qui donneront une meilleure idée 
de l’incidence des communications de CANAFE sur les enquêtes.  
 
 
Principales initiatives prévues, délais et indicateurs de rendement 
 
Produits 
 

1. Analyse tactique améliorée 
Des approches nouvelles et approfondies seront poursuivies pour mettre au jour 
les parcours suspects de l’argent en recourant aux technologies de l’information 
pour explorer les bases de données et en étudiant les plus récentes typologies en 
matière de blanchiment d’argent et de financement d’activités terroristes au 
Canada. 
Délai prévu : Sur une base permanente 
 

2. Communications de renseignements 
On visera à fournir en temps opportun des renseignements de qualité qui 
témoignent de la conduite d’analyses d’une étendue et d’une profondeur accrues 
et qui sont considérés comme des plus utiles par ceux et celles qui les reçoivent, à 
l’appui de leurs enquêtes. 
Délai prévu : Sur une base permanente 

 
Indicateurs de rendement 

• Communications de renseignements aux organismes nationaux compétents et 
aux unités du renseignement financier d’autres pays. 

• Rétroaction des bénéficiaires des communications de renseignements. 
 
 
Technologie 
 

1. Mise en œuvre d’un nouveau système de gestion des cas aux fins de la 
communication de renseignements  
Un nouveau système des plus modernes viendra renforcer la gestion globale et 
efficiente de l’information sur les cas et facilitera l’intégration d’out ils d’analyse 
de plus en plus perfectionnés.   

   Délai prévu : Mars 2005 
 

2. Sélection et mise en œuvre de nouveaux outils d’analyse aux fins de la détection 
Des capacités d’exploration et de couplage des données plus puissantes 
permettront une détection accrue et accélérée des tendances au niveau des 
opérations financières douteuses, parmi les millions d’éléments de données versés 
dans la base de données analytique, et permettront des analyses d’une étendue et 
d’une profondeur accrues.  
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Ces travaux se dérouleront par étape et consisteront entre autres en la création 
d’un milieu d’exploration « d’essai » pour les utilisateurs pendant la phase 
initiale, ce qui facilitera la sélection des composantes et l’établissement de leur 
priorité en vue du déploiement intégral. 
Délai prévu : Sélection et mise en oeuvre des composantes de base, d’ici 
mars 2005; mise en oeuvre intégrale, d’ici mars 2006 
 

Indicateurs de rendement 
• Le système mis en place répond aux exigences législatives et opérationnelles.  
• Économies en ce qui concerne le temps administratif consacré à la préparation 

des communications de renseignements. 
• Amélioration du repérage des cas à analyser grâce à des techniques 

informatisées de sélection et de couplage plus perfectionnées. 
• Élaboration d’un prototype fonctionnel pour examiner et sélectionner des 

techniques novatrices d’exploration des données.  
 
 
Partenaires et autres parties intéressées  
 

1. Tenue d’un programme de liaison continue avec tous les organismes 
d’application des lois de moyenne et de grande taille, le Service canadien du 
renseignement de sécurité, Citoyenneté et Immigration Canada et l’Agence du 
revenu du Canada 
Des efforts de sensibilisation seront déployés auprès des principaux partenaires et 
bénéficiaires de renseignements pour mieux faire connaître le produit de 
CANAFE, faciliter la rétroaction sur les communications et permettre à CANAFE 
de réitérer l’importance pour lui de recevoir des renseignements transmis de leur 
plein gré et de préciser ceux qui sont les plus utiles pour ses analyses. 
Délai prévu : Sur une base permanente 

    
2. Suivi aux communications de renseignements 

Comprendre les mesures qui ont été prises par les principaux bénéficiaires des  
communications de renseignements de CANAFE peut être très révélateur de la 
mesure dans laquelle ces communications peuvent contribuer et contribuent 
effectivement aux enquêtes. CANAFE travaillera de près avec ses bénéficiaires 
pour les encourager et les aider à mettre en place des mécanismes de suivi et pour 
évaluer, avec eux, ce qui ressort de ce suivi.  
Délai prévu : Mise en place de mécanismes de suivi et rétroaction par les 
partenaires fédéraux, 2004; principaux services de police provinciaux et 
municipaux, 2005 
  

3. Accès aux bases de données des organismes d’application des lois 
CANAFE continuera de travailler avec ses partenaires fédéraux et les organismes 
d’application des lois pour recenser les bases de données existantes en matière 
d’application des lois et négocier l’accès à celles-ci. Il pourra ainsi améliorer ses 
sources de renseignements et, ce faisant, sa capacité d’analyse. 
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Délai prévu : Sur une base permanente, un certain nombre de nouvelles ententes 
devant être en place d’ici mars 2005 

 
4. Échange accru de renseignements avec les homologues étrangers 

Pour accroître l’échange de renseignements avec les unités du renseignement 
financier d’autres pays, plusieurs nouveaux accords seront négociés.  
Délai prévu : Sur une base permanente 

 
Indicateurs de rendement 

• Sensibilisation des organismes d’application des lois, des partenaires fédéraux 
et des organismes du renseignement de sécurité. 

• Volume de renseignements fournis volontairement par les organismes 
nationaux d’application des lois et du renseignement de sécurité et utilité de 
ces renseignements pour les analyses de CANAFE.  

• Mise en place de mécanismes de suivi, et rétroaction fournie à CANAFE.  
• Protocoles d’entente conclus pour avoir accès aux bases de données tenues 

aux fins de l’application des lois. 
• Protocoles d’entente conclus avec d’importantes unités du renseignement 

financier d’autres pays. 
• Valeur de l’information à laquelle CANAFE peut accéder aux fins d’analyse. 

 
 
 
2.  Mettre en œuvre le programme global d’assurance de la conformité 
fondé sur le risque  
 
Résultat prévu :  
Un programme coopératif qui favorise la conformité de la part des entités déclarantes 
pour aboutir à l’accroissement du nombre et de la qualité des déclarations et à des 
pratiques convenables de tenue de documents et d’identification des clients 
 
Ressources (en millions de dollars) :   2004-2005 – 9,0        2005-2006 – 9,0         
        2006-2007 – 9,0 
 
 
 
Résumé  
 
Un programme solide d’assurance de la conformité est essentiel à la réception de 
déclarations de qualité, l’élément fondamental des analyses de CANAFE. De plus, un tel 
programme exerce un effet dissuasif important, car il devient plus difficile pour les 
personnes désirant s’adonner au blanchiment d’argent ou financer des activités terroristes 
de passer inaperçues et d’agir dans l’anonymat. L’assurance de la conformité signifie 
aussi que les documents relatifs aux clients et aux opérations peuvent être mis à la 
disposition des organismes d’application des lois, aux fins de leurs enquêtes. CANAFE 
vise donc un niveau élevé de conformité de la part des entités déclarantes du Canada. 
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Pour respecter les obligations énoncées à la partie 1 de la Loi sur le recyclage des 
produits de la criminalité et le financement des activités terroristes, les personnes et les 
entités assujetties sont tenues de déclarer certaines opérations financières à CANAFE et 
de satisfaire à des exigences de tenue de documents, d’identification des clients et de 
mise en œuvre d’un programme interne de conformité.  
 
En 2003-2004, CANAFE a beaucoup travaillé à l’élaboration d’un programme global 
d’assurance de la conformité fondé sur le risque. Pour assurer la conformité, il collabore 
étroitement avec les entités déclarantes, leurs associations et les organismes de 
réglementation fédéraux et provinciaux. Son programme présente les volets suivants : 
promouvoir la sensibilisation aux exigences législatives et aider les entités déclarantes à 
s’acquitter de leurs obligations; surveiller la conformité au moyen de mécanismes 
convenables; déceler et réduire les erreurs de déclaration en établissant des mesures pour 
l’assurance de la qualité; évaluer le risque de la non-conformité en suivant de près le 
comportement de tous les secteurs en matière de déclaration, et favoriser un éventail 
d’approches de vérification au moyen de techniques et d’outils variés, allant de 
questionnaires d’autoévaluation à des examens sur les lieux. Un ensemble complet de 
politiques et de procédures ainsi qu’un cadre de gestion du risque ont été mis en place à 
l’appui du programme. Un calendrier de formation intensive des agents de conformité de 
CANAFE a également été établi pour soutenir la fonction de conformité. 
 
Pour la présente période de rapport, l’accent sera placé sur la mise en œuvre. Celle-ci 
prendra la forme de campagnes de sensibilisation ciblées sur les secteurs à haut risque, de 
la poursuite des évaluations du risque pour les entités déclarantes et leurs secteurs 
d’activité, et de la conduite d’examens. Les relations entretenues avec les principaux 
organismes de réglementation fédéraux et provinciaux seront officialisées en vue de 
consolider l’effort de conformité par l’échange de renseignements et l’élimination des 
chevauchements. Enfin, l’efficacité sera rehaussée par le renforcement du soutien 
technologique au programme d’assurance de la conformité.  
 
 
Principales initiatives prévues, délais et indicateurs de rendement 
 

1. Engagement à aider les entités déclarantes et à interpréter la politique 
Pour prêter main-forte aux entités déclarantes, on mettra constamment à jour les 
lignes directrices de CANAFE et on élaborera divers outils, notamment un film 
vidéo pour accroît re la sensibilisation et un dépliant pour aider les entités 
déclarantes à se préparer en vue des examens. Des activités de liaison ciblées 
seront menées afin de favoriser la compréhension des entités déclarantes à haut 
risque. Des bulletins d’interprétation seront produits pour que les entités 
déclarantes saisissent bien les questions complexes de politique.  
Délai prévu : Sur une base permanente; dépliant et film vidéo, en 2004   

 
2. Surveillance de la qualité des déclarations et conduite d’évaluations du risque 

Les déclarations feront l’objet d’une surveillance au niveau de la qualité afin de 
déceler et de réduire les erreurs.  
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Un solide processus d’évaluation du risque permettra de déceler les secteurs et les 
entités déclarantes à haut risque et d’adapter les interventions en matière de 
conformité. On aura recours à des questionnaires d’autoévaluation pour renforcer 
la capacité de CANAFE d’évaluer la conformité et de cibler les endroits où elle 
doit être améliorée. 
Délai prévu : Sur une base permanente 

 
3. Conduite d’examens 

L’approche adoptée en matière d’examens consistera en une sélection, à la fois 
axée sur le risque et sur l’échantillonnage aléatoire, des entités déclarantes devant 
faire l’objet d’un examen. Au moyen de diverses techniques, CANAFE mènera 
des examens dans tous les secteurs d’entités déclarantes. Il aura recours aux 
questionnaires d’autoévaluation, aux vérifications internes, aux examens sur les 
lieux et aux examens en partenariat avec les principaux organismes de 
réglementation fédéraux et provinciaux. Toutefois, des modifications législatives 
(prévues au départ dans le projet de loi C-17) s’imposeront pour que CANAFE 
puisse établir ce genre de relation avec les organismes de réglementation. 

 Délai prévu :  Sur une base permanente 
 

4. Mise en œuvre d’un soutien technologique accru 
Des exigences de base en matière de fonctionnalité et de données seront définies 
pour appuyer le programme de conformité et un guide de mise en œuvre sera 
élaboré pour établir les secteurs prioritaires et permettre l’amélioration des 
capacités de gestion du risque et des économies sur le plan administratif.  
Délai prévu : Plan de mise en œuvre et présentation initiale des composantes de 
base des applications prioritaires, d’ici mars 2005; mise en œuvre intégrale, d’ici 
mars 2006 

 
Indicateurs de rendement  

• Étendue de la non-conformité. 
• Mesure dans laquelle des examens ont été menés dans tous les secteurs 

d’entités déclarantes. 
• Mesure dans laquelle les déclarations d’opérations satisfont aux normes en 

matière de qualité. 
• Mesure dans laquelle les lacunes en matière de qualité des déclarations 

d’opérations peuvent être relevées par les agents de conformité. 
• Amélioration des capacités informatisées de sélection et de gestion du risque, 

compte tenu des objectifs du programme de conformité. 
• Mesure dans laquelle les outils de technologie de l’information contribuent à 

réduire le temps administratif requis pour gérer et exécuter le programme de 
conformité. 
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3.  Communiquer des renseignements stratégiques sur le recyclage des 
produits de la criminalité et le financement des activités terroristes aux 
partenaires, aux autres parties intéressées et au grand public 
 
Résultat prévu : 
Renseignements, conseils et analyses stratégiques qui permettent de mieux connaître et 
comprendre les phénomènes du recyclage des produits de la criminalité et du financement 
des activités terroristes et qui président à l’élaboration de contre-stratégies canadiennes et 
multilatérales efficaces  
 
Ressources (en millions de dollars) :  2004-2005 – 3,0        2005-2006 – 3,0         
       2006-2007 – 3,0 
 
 
 
Résumé 
 
CANAFE fournit des produits de renseignements financiers spécifiques aux organismes 
d’application des lois, au Service canadien du renseignement de sécurité et à d’autres 
entités autorisées en vertu de la loi. Toutefois, il est également bien placé pour fournir des 
renseignements financiers, des conseils et des analyses stratégiques aux communautés de 
l’application des lois et du renseignement du pays et de l’étranger, ainsi qu’aux décideurs 
du gouvernement, aux entités déclarantes, aux partenaires de l’assurance de la conformité 
et au grand public. 
 
CANAFE possède une base de données bien alimentée dans laquelle sont versés des 
renseignements sur des opérations financières et autres. Quand elle est explorée et 
analysée, cette base de données peut donner un aperçu unique des habitudes et des 
tendances possibles en matière de blanchiment d’argent et de financement d’activités 
terroristes. CANAFE est le seul organisme au Canada à posséder une information de cette 
nature et de cette ampleur. Celle-ci, alliée à l’apport et aux compétences des principaux 
partenaires de CANAFE, des parties intéressées et des autres sources externes de 
renseignements, fait que CANAFE occupe une place de choix pour prévoir les nouveaux 
moyens technologiques et financiers pouvant servir au blanchiment d’argent et au 
financement des activités terroristes.  
 
Grâce à ces connaissances, il est en mesure de collaborer avec ses partenaires à 
l’élaboration et à la mise à exécution de stratégies pouvant contrecarrer le recours à de 
telles méthodes.  
 
En fin de compte, c’est avec des communications de renseignements tactiques et des 
échanges de connaissances et d’indices, rendus possibles grâce à son mandat et à son 
point de vue unique, que CANAFE sera perçu, au pays et à l’étranger, comme un 
organisme qui contribue largement à la lutte menée sur le plan international contre le 
recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terroristes. 
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Principales initiatives prévues, délais et indicateurs de rendement 
  

1. Analyse stratégique améliorée 
Des ressources seront allouées à la recherche et à l’analyse stratégique de sources 
de données et de renseignements externes et internes afin de repérer et de prévoir 
les nouveaux moyens technologiques et financiers pouvant servir au blanchiment 
d’argent et au financement des activités terroristes, et de réagir en conséquence. 
CANAFE consacrera une fraction importante de ses ressources à la conception et 
à la mise en place de systèmes de technologie de l’information et de méthodes 
permettant d’explorer ses données en vue d’éclairer la recherche et l’analyse. 
Délai prévu : Sur une base permanente 

 
2. Production de rapports d’analyse stratégique 

Les rapports d’analyse stratégique, qui s’appuieront sur la recherche et l’analyse 
faites par CANAFE et sur les consultations menées auprès de ses partenaires et 
des autres parties intéressées, apporteront un point de vue unique et éclairé sur la 
nature des phénomènes du blanchiment d’argent et du financement des activités 
terroristes au Canada, y compris sur les typologies et les tendances ayant cours. 
Délai prévu : À partir de 2004 et sur une base permanente 

 
3. Apport d’une aide technique sur l’échiquier international 

La première étape consistera à définir les priorités en matière d’aide, selon les 
capacités de CANAFE et les résultats d’une évaluation stratégique des secteurs où 
sa contribution peut être avantageuse. Soutenir les initiatives du Groupe Egmont 
en matière de rayonnement et de formation et tenir un atelier sur la technologie de 
l’information à l’intention de ses homologues étrangers sont deux façons dont 
CANAFE apportera une aide technique efficace sur le plan international. 
Délai prévu : Sur une base permanente 
 

4. Communications externes 
Un plan de communications sera mis en œuvre pour favoriser la diffusion de 
l’information stratégique destinée à des publics cibles.  
Délai prévu : Sur une base permanente  

 
Indicateurs de rendement  

• Information et conseils fournis au gouvernement, aux partenaires et aux autres 
parties intéressées du Canada et de l’étranger. 

• Meilleure compréhension des tendances, des typologies et des nouveaux 
enjeux par CANAFE et les autres parties. 

• Réaction du gouvernement et des autres parties à l’égard des renseignements 
stratégiques fournis par CANAFE. 

• Participation et contribution de CANAFE aux réunions de politique et autres 
tenues sur les plans national et international. 

• Incidence de l’aide fournie par CANAFE à d’autres pays. 
• Niveau de sensibilisation et de compréhension du public à l’égard du 

blanchiment d’argent et du financement des activités terroristes. 
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Autres initiatives importantes 
 
 
Un certain nombre d’initiatives permanentes en matière de gestion, dont l’objectif est de 
renforcer l’efficacité de l’organisation, facilitent la concrétisation de toutes les priorités 
de CANAFE, conformément aux principes de la fonction de contrôleur moderne et au 
cadre de responsabilisation de gestion du Conseil du Trésor. Elles consistent notamment 
en ce qui suit : 
 

• L’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre intégré de planification, de 
budgétisation et de gestion du rendement qui met l’accent sur le rendement et 
l’oriente, renforce les mécanismes de responsabilisation en matière financière et 
appuie la transparence et la communication efficace des résultats. La mise en 
œuvre est prévue en 2004-2005. 

 
• L’élaboration et l’application d’une approche globale et rigoureuse à l’appui 

d’une fonction de contrôleur efficace, y compris l’élaboration et l’instauration de 
politiques et de procédures permanentes, la formation connexe des employés et 
l’amélioration des rapports et de la transparence. Ces travaux se poursuivront en 
2004-2005. 

 
• L’établissement d’un plan de continuité des opérations qui sous-tendra la capacité 

de CANAFE à soutenir ou à rétablir ses activités après une interruption. 
L’achèvement est prévu en 2004, et la mise en œuvre suivra. 

 
Par ailleurs, l’engagement de CANAFE à être un employeur exemplaire et à maintenir un 
climat de travail efficace, sain et propice au rendement passe par des investissements 
dans l’apprentissage, la planification des ressources humaines et le soutien à leur endroit, 
ainsi que par des initiatives pour le mieux-être dans l’organisation. Un code de conduite 
propre à CANAFE et une formation correspondante visant à sensibiliser le personnel aux 
valeurs et à l’éthique seront toujours à la base des opérations du Centre.  

 
L’engagement de CANAFE à assurer la protection des renseignements personnels 
constitue un élément clé du fondement organisationnel du Centre. Un programme de 
sécurité solide et efficace et tout un ensemble de politiques et de procédures qui visent à  
protéger les renseignements personnels et à prévenir les communications non autorisées 
sont en place et sont rigoureusement suivis.  
 
Un cadre intégré de gestion de l’information et un plan global en ce sens sont en voie 
d’élaboration en vue d’harmoniser toutes les exigences législatives, opérationnelles et 
administratives qui se greffent à la gestion des fonds de renseignements de CANAFE. Le 
cadre est prévu pour le début de 2005 et la mise en œuvre globale de l’ensemble intégré 
des processus et des procédures de gestion de l’information est prévue d’ici 2006. 
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Structure organisationnelle 
  
 
 
 
 
 

Le directeur, nommé par le gouverneur en conseil, est investi de tous les pouvoirs d’un 
administrateur général d’un ministère et d’un employeur distinct. Il est tenu de rendre compte au 
ministre des Finances de temps à autre de l’exercice de ses pouvoirs et du rendement des 
attributions prescrites par la loi constituante de CANAFE. 
 
Les fonctions d’analyses tactique et stratégique de CANAFE relativement au blanchiment d’argent 
et au financement des activités terroristes relèvent du Secteur de l’analyse du renseignement 
financier. Un secrétariat de soutien opérationnel apporte un appui aux fonctions analytiques et au 
comité de divulgations que dirige le directeur. 
 
Le Secteur de la gestion des relations externes se charge des relations avec les partenaires et 
autres parties intéressées. Il assure également les fonctions de conformité et de communication. Le 
groupe des relations avec les entités déclarantes, y compris les bureaux régionaux, voit à la mise 
en œuvre du programme d’assurance de la conformité et au rayonnement régional à l’endroit du 
secteur de l’application des lois. Le groupe des relations gouvernementales est responsable des 
relations avec les partenaires canadiens et étrangers. Le groupe des communications et des 
services à la haute direction veille aux communications externes et à la sensibilisation du public. 
 
Le Secteur de la gestion intégrée regroupe les finances et l’administration, les ressources 
humaines, la planification et la coordination, et les opérations de sécurité. Il joue un rôle important 
en matière d’efficacité organisationnelle et assume un rôle clé dans deux domaines cruciaux visant 
l’intégrité des opérations de CANAFE : la protection des renseignements personnels et la sécurité. 
 
Le Secteur de la technologie de l’information est responsable d’élaborer et d’appliquer des 
méthodes de technologie et de gestion de l’information qui appuient les objectifs de CANAFE et 
en facilitent l’atteinte. Il s’occupe également de concevoir, de mettre en œuvre, de tenir et 
d’alimenter les systèmes de gestion des bases de données et d’apporter des solutions en matière de 
systèmes qui répondent aux besoins des utilisateurs finaux internes et externes. 
 
Les Services juridiques sont assurés par l’avocat général et trois conseillers juridiques 
principaux, qui sont des employés du ministère de la Justice. Deux équivalents temps plein sont 
fournis par CANAFE aux fins de l’administration du bureau. 

Services juridiques
650 000 $

2 ETP

Technologie de l'information
9 911 000 $

50 ETP

Gestion des relations externes
7 089 000 $

66 ETP

Analyse du renseignement financier
4 091 000 $

36 ETP

Gestion intégrée
8 510 000 $

41 ETP

Directeur
681 000 $

5 ETP

Détection et dissuasion du recyclage des produits de la criminalité et du financement des activités terroristes 
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Dépenses prévues de CANAFE 
 

         Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
          des dépenses prévues prévues prévues
(en millions de dollars)       2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007
                  
Détection et dissuasion du recyclage des            
produits de la criminalité et du financement des   31,7 31,9 31,9 10,4
activités terroristes                  
                  
                  
Budgétaire du Budget principal des dépenses (brut)   31,7 31,9 31,9 10,4
                  
Moins : Recettes disponibles             
                  
Total du Budget principal des dépenses     31,7 31,9 31,9 10,4
                  
Rajustements (dépenses prévues ne figurant pas dans le 
Budget principal des dépenses) :         
                  
Initiative nationale de lutte contre le blanchiment d’argent*                15,0 
Bureaux régionaux et fonctions de conformité et de liaison*                6,3 
Report du budget de fonctionnement      1,7       
Contribution vers l’objectif de réaffectation de 1 milliard 
de dollars     (0,1)  (1,0)  (1,0)  (1,0)
                 
Total des rajustements      1,6          (1,0)    (1,0)          20,3 
                 
Dépenses nettes prévues    33,3 30,9 30,9          30,7 
                 
Plus : Coût des services reçus à titre gracieux    1,1 1,1 1,1            1,1 
                 
Coût net du programme           34,4           32,0           32,0          31,8 
                 
Équivalents temps plein    189 200 200          200

 
* Le rétablissement des ressources destinées aux articles de financement liés à l’Initiative nationale de 
lutte contre le blanchiment d’argent de CANAFE dépend de l’approbation de l’évaluation finale. 
 
Au-delà de la présente période de planification, les dépenses prévues pour les activités courantes de 
programme ne changeront pas et resteront au montant de 30.9 millions de dollars par an. 



 

   26

Annexes 
 
 
Tableau 1 : Sommaire des dépenses d’immobilisations, par programme et 
par secteur d’activité 
 
          Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
          des dépenses prévues prévues prévues
(en millions de dollars)       2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007
Centre d’analyse des opérations et  
déclarations financières du Canada            
                  
Détection et dissuasion du recyclage des produits de la 
criminalité et du financement des activités terroristes  1,3 1,3 1,3 1,3
                  
Total          1,3 1,3 1,3 1,3
 
 
Tableau 2 : Coût net du programme pour l’année budgétaire 
 
(en millions de dollars)         TOTAL 
             
Dépenses nettes prévues (dépenses totales du Budget principal  
    des dépenses plus rajustements conformément au tableau des  
    dépenses prévues)        30,9  
 
Plus : Services reçus à titre gracieux 
       
Locaux fournis par Travaux publics et Services 
    gouvernementaux Canada               -    
              
Contributions de l’employeur aux primes du régime d’assurance  
    des employés et dépenses payées par le Secrétariat du  
    Conseil du Trésor (à l’exclusion des fonds renouvelables)          1,1  
              
Indemnisation des victimes d’accidents du travail assurée par 
    Développement des ressources humaines Canada             -    
              
Traitements et dépenses connexes liées aux services juridiques 
    fournis par Justice Canada             -    
              
Coût net du programme pour 2004-2005              32,0  
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